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Commandant de bord
 d’une monstrueuse machine...
 à tromper et corrompre


Les allées du pouvoir en France seraient-elles la propriété du diable ? Voilà douze ans, le 18 juin 1994, je publiais Mitterrand et les 40 voleurs..., livre où je relatais les secrets d’un règne marqué par la corruption des hommes et l’avilissement des mœurs de la République. J’eus alors la faiblesse de croire que les révélations de cet ouvrage, ajoutées aux investigations sans complaisance d’une nouvelle génération de juges et au vote d’une batterie de lois assurant enfin le financement légal des partis politiques, dissuaderaient à tout jamais nos gouvernants de céder à la tentation et de continuer à piocher furieusement dans les caisses de l’État. Un an plus tard, le départ de François Mitterrand et l’arrivée à l’Élysée de Jacques Chirac me confortaient dans mes naïves espérances d’une République enfin débarrassée de ses parasites et de ses mauvaises habitudes. En votant Chirac, une majorité de Français – dont j’étais – venait de manifester sa colère, son rejet d’une gauche disqualifiée par trop d’« affaires ». Du dossier Pechiney à l’affaire Urba, en passant par les écoutes téléphoniques des barbouzes de l’Élysée, les gabegies délirantes du Crédit lyonnais ou du Crédit foncier de France, le raid boursier frauduleux sur la Société générale ou les débuts de la tentaculaire affaire Elf Aquitaine, la liste n’en finissait plus des scandales majeurs où l’on avait vu les protégés du président Mitterrand (élu en 1981 et réélu en 1988... au nom de la morale et de la vertu) se disputer milliards de francs et prébendes à qui mieux mieux.


Au même titre que des millions de Français, candide impénitent, j’avais vu en Jacques Chirac et sa majorité de droite les possibles sauveurs d’une France affaiblie si ce n’est déshonorée par tant de vilenies. Au terme de deux septennats de dérives intolérables, nous attendions du nouveau président de la République, entre autres mesures urgentes, qu’il déclare prioritaire la lutte contre la corruption, mal endémique qui mine la démocratie. Avec, pour conséquence première, de sévères sanctions contre les élus défaillants, les obligeant à rendre à l’État ou aux collectivités locales tout ce qu’ils ont perçu malhonnêtement, sanctions assorties d’une inéligibilité à vie, et à payer une amende proportionnelle au montant de leurs vols.

Assainir les comptes de la France, déjà en ruine, était la priorité. Aussi espérions-nous de Jacques Chirac des dispositions claires, courageuses, pour que le fardeau d’une dette publique colossale soit apuré et non alourdi, pour que le budget national revienne à l’équilibre, afin que les contribuables et les générations futures ne soient pas condamnés à payer, toujours davantage, les folles dépenses ou les indélicatesses d’irresponsables gouvernants.

Erreur sur toute la ligne.

 

Aujourd’hui, s’il me faut reprendre la plume pour l’écriture de ce Chirac et les 40 menteurs..., c’est que rien n’a changé et que, pis encore ! tout s’est aggravé, le chef de l’État s’étant perdu de réputation dans la tourbe des « affaires ». Voir son nom régulièrement cité dans les cabinets d’instruction et les prétoires ne le trouble guère.

Moi, si ! Cocu, certes, mais pas content !

Comment accepter qu’au hit-parade 2005 des pays les moins corrompus dressé par l’organisation Transparency International, la France, grande donneuse de leçons devant la terre entière, arrive en 18e position, distancée par l’Islande, la Suède, la Suisse (tant décriée à Paris), l’Autriche, le Royaume-Uni, le très critiqué Luxembourg, le Canada, l’Allemagne, les États-Unis ? Autant de pays où les prévaricateurs ont fort à faire avec la justice – dans la mesure où ils sont découverts –, tandis que leurs homologues français sont laissés tranquilles, ou dorment sur leurs deux oreilles... avec des peines indolores.

Ardent militant de l’annulation de la dette des pays les plus pauvres, Chirac omet de voir que leurs dictateurs, tous corrompus et tous reçus en grande pompe à l’Élysée, continuent d’engloutir les ressources de leurs États et de désespérer leurs populations meurtries. En Afrique, au Moyen-Orient, des trésors insolents s’amassent et s’en vont vers d’opaques paradis fiscaux. Tandis que, par cantines diplomatiques pleines à ras bord de billets, satrapes et potentats sanguinaires de tous poils s’offrent les faveurs de la France, « pays des Lumières ». Cupidité, gaspillages et gestion calamiteuse engendrent guerres, misère et exil.

Ainsi vais-je découvrir qu’une foultitude de chefs d’État africains ont alimenté la caisse noire de Jacques Foccart, l’ex-monsieur Afrique de l’Élysée et Matignon, en remplissant, à Paris et dans sa villa de Luzarches (au nord de la capitale), ses secrètes armoires fortes... Après sa mort, survenue le 19 mars 1997 à 6 heures du matin, deux émissaires de l’Élysée en firent aussitôt leur affaire, en grand équipage. Sur cet exploit méconnu, je conserve quelques témoignages éclairants : lingots d’or, sacs de voyage et valises couleur bordeaux pleins à craquer de billets disparus à tout jamais, par l’escalier de service et en plusieurs voyages. Le tout couronné par une scène de partage digne des Tontons flingueurs et des obsèques en grande pompe, le 24 mars 1997, dans la cour d’honneur des Invalides, devant un président Chirac, menton raide, lors des hommages et honneurs militaires rendus au vieil homme de l’ombre.

 

À l’heure où j’écris ces lignes, un seul homme d’État, le pape Benoît XVI, a le courage de prêcher (dans le désert) contre « la corruption qui ravage le monde actuel1 ». Juste diagnostic, curieusement absent des programmes et discours politiques de la France, « fille aînée de l’Église ». Sauf en période électorale, quand il faut grappiller des voix, à la manière de César dévoyant les aspirations du peuple de Rome en lui offrant « du pain et des jeux ».

Au fur et à mesure du temps qui passe, les témoignages reçus, les procédures qui encombrent les cabinets des juges d’instruction et les tribunaux, les dossiers empilés dans les rayonnages de mes archives, me donnent le spectacle d’une France à l’agonie, d’une République non plus seulement bananière mais fromagère.

Douze années durant, le président Chirac se sera employé à avilir la plus haute fonction de l’État dans de sordides « affaires ». Avec le soulagement de toujours s’en tirer la tête haute et avec la volonté chevillée au corps d’échapper à nos juges... contraints, eux, de se rabattre sur ses premiers et seconds couteaux, ses personnels de maison, infatigables acteurs de réseaux spécialisés dans l’enrichissement frauduleux : chefs et sous-chefs du gouvernement ; ministres ; parlementaires ; élus et hauts fonctionnaires dévoyés ; divers professionnels de l’arnaque recrutés dans toutes les sphères du monde politique, économique et des affaires.

Ne rien faire, tout laisser passer sans rien dire n’est plus possible. La vérité est là, insupportable : Jacques Chirac n’est plus que le commandant de bord d’une monstrueuse machine à tromper et corrompre. Vaille que vaille, notre société est ainsi conduite sur les chemins de la décadence.

Trouvant lors de son installation à l’Élysée une situation alarmante, fruit de deux septennats mitterrandiens de rapines et de démagogies, Jacques Chirac aurait été bien inspiré de lire (ou de relire ?) le troisième tome des Mémoires de guerre2 du général de Gaulle. Du grand homme dont il s’affirme pourtant l’héritier, il aurait appris qu’« il faut au premier des Français tout son courage et tout son sens politique pour rétablir l’économie de l’État dans un pays ravagé ». Même si la France n’est plus dans l’état de dévastation où elle se trouvait à l’issue du second conflit mondial, il faut bien constater qu’à s’entêter dans une politique économique désastreuse, les gouvernements socialistes ont tous failli. Et ceux de Chirac, tous échoué... à force de démissions.

Dans une nation en passe de sombrer, dans un État champion du monde en matière d’impôts confiscatoires et dont les dirigeants s’enorgueillissent de faire fuir les « riches » pendant qu’ils attirent en France la misère du monde tout en vidant ses caisses, dans un État où chacun est invité à toujours plus demander en travaillant moins, dans une République qui se ruine en soumettant ses forces vives à une criminelle logique de paresse et d’appauvrissement, Jacques Chirac se serait grandi en faisant sien l’enseignement du chef des Français libres : « Plus le trouble est grand, plus il faut gouverner. Sortant d’un immense tumulte, ce qui s’impose, d’abord, c’est de remettre le pays au travail. »

Mais comment faire ? De Gaulle a montré la voie, sans que nul jamais le conteste, même parmi ses adversaires les plus résolus : en donnant le courage et la probité en exemple ! « Il n’y a de réussite, insistait-il en ces temps troublés, qu’à partir de la vérité. »

Au lieu de cela, tournant le dos à ses électeurs et à ses responsabilités, Jacques Chirac va obstinément, avec sa garde rapprochée, ignorer la leçon du grand homme dont il se réclame et qu’il ne célèbre plus qu’avec de faux discours, assortis de rares pèlerinages sur sa sépulture à Colombey-les-Deux-Églises. Mais, bien plus grave, au-delà des campagnes et des faubourgs, ce fils indigne ira jusqu’à désespérer la France entière dans des scandales sans limites, en accueillant à la table du Conseil des ministres de la France, « vitrine de la démocratie », on ne sait plus combien de croupiers indélicats. Et voilà que – cerise sur le gâteau ! – nous découvrons une secrète entente avec les partis d’opposition en vue de violer la loi pour amasser toujours plus d’argent sale... en recourant à des procédés mafieux.

 

J’eus pour la première fois la puce à l’oreille en 1997-1998, lorsque, en grand secret, j’enquêtais sur l’affaire Yanacocha, du nom de la mirifique mine d’or péruvienne que la France avait vendue et bradée, en 1994-1995, lors d’une opération de privatisation savamment truquée. Un scandale encore une fois étouffé, qui en définitive aura tout de même coûté aux contribuables plus de 4 milliards d’euros (26 milliards de francs).

Lors de la rédaction de mon livre Main basse sur l’or de la France3, mes informateurs, à Paris, aux États-Unis et au Pérou, m’avaient alerté sur les agissements d’un sulfureux homme d’affaires et atypique intermédiaire qui, sans se gêner le moins du monde, se réclamait du président de la République française. Étrange République... où je découvre ensuite que le même aventurier des affaires, bien qu’il s’en défende aujourd’hui, commerçait avec Saddam Hussein, sanguinaire tyran de l’Irak qui l’avait inscrit, en bonne place, sur la liste des « amis » à qui il se devait d’octroyer frauduleusement d’importantes cargaisons de pétrole, en raison de sa « proximité » avec Jacques Chirac. Il s’agit cette fois du gigantesque scandale du programme de l’ONU « Pétrole contre nourriture », impliquant des régiments d’aigrefins partout dans le monde. Nous y reviendrons.

 

Au début de l’été 2000, les affaires des « emplois fictifs » et des « HLM de la Ville de Paris » me faisaient entrevoir une autre facette de Jacques Chirac. Lors d’un déjeuner en tête à tête, je rencontrais Jean Tiberi, député-maire de Paris – successeur de l’homme illustre dont il fut le premier adjoint à l’Hôtel de Ville –, sans autre but pour moi que d’y voir clair. Et pour lui de s’en ouvrir à un observateur indépendant, disposé à vérifier sur le tas « l’inanité des accusations » dont on l’accablait. Cible d’une campagne de dénigrement, Jean Tiberi ne décolérait pas, se disant l’un des rares innocents (malgré de fâcheuses apparences) de ces deux dossiers gigognes. Abandonné par les siens et même insulté par le premier cercle des amis du chef de l’État, dont il fut si longtemps le bras droit, l’homme faisait peine à voir tant sa détresse était immense : « Ce que l’on me reproche ne m’est pas imputable, me répétait-il. Ceux qui m’accablent pour tenter de se sortir d’affaire sont bien placés pour le savoir et feraient mieux de balayer devant leur porte. »

Puis venait, en complément, l’évocation de plusieurs anecdotes et secrets savoureux, dont l’un retenait plus particulièrement mon attention : « Devenu maire à la place de Chirac, après son élection à la présidence de la République, j’ai hérité de coffres-forts vides. Il y en avait partout, à commencer par ses appartements, son bureau et la salle de bains attenante à celui-ci. Le spectacle était hallucinant. Et c’est moi que l’on accuse ? De qui se moque-t-on ? »

Vérification faite auprès d’anciens habitués des lieux, j’apprenais qu’à l’heureux temps de Jacques Chirac, maire de Paris, les coffres étaient pleins à craquer. On me racontait même que le locataire des lieux ne se lassait pas d’en compter et recompter les contenus.

Sur tout cela, sur les 118 voitures avec chauffeurs dont disposait le maire Jacques Chirac (pour son usage personnel, celui de son cabinet et de ses obligés), sur ses fastueux « frais de bouche », sur les voyages en jet privé payés sur fonds occultes... pour aller bronzer en famille et avec sa cour au bout du monde, sur les emplois dont bénéficiaient les petits copains dans des entreprises privées, sans jamais y mettre les pieds (pratiques enfin interdites à l’Hôtel de Ville de Paris par « Tiberi le maudit ») et sur combien d’autres dossiers, il nous faudra revenir. Utile détour, huit ans après la publication du livre prémonitoire de Jean-Marie Colombani, Le Résident de la République4, ouvrage d’analyse fine (aujourd’hui introuvable) sur le système Chirac, notamment « au travers des décisions concernant la ville [de Paris] et des réseaux d’une clientèle tenue par l’appât du gain ou la vanité des récompenses ». Le directeur du Monde y fustige, fort à propos, les « coresponsables de tous les actes de gestion de la Ville, et non le seul Jean Tiberi, sur qui se concentrent aujourd’hui, assez injustement, les regards et les investigations ».

 

Rattrapé par la justice, obligé de s’expliquer devant les Français, l’ancien maire devenu président de la République nie tout en bloc :

• le sulfureux copain corrézien, un jour lama cracheur au Pérou, une autre fois renard du désert du côté de Bagdad, sous l’aile protectrice de son dictateur, Saddam Hussein ;

• les emplois fictifs, dont son ancien Premier ministre et successeur à la tête du RPR, Alain Juppé, supportera seul les frais ;

• ses dépenses somptuaires à la mairie de Paris ;

• les caisses noires en tout genre, dont il a tant usé et abusé ;

• sa participation aux multiples réseaux de corruption qui les ont alimentées.

Avec le flegme du sumotori en position de défense sur son tapis, le président répond invariablement, narines et mains talquées : calomnies que tout cela !

Le 14 juillet 2001, lors de la traditionnelle garden-party de l’Élysée, Patrick Poivre d’Arvor, présentateur-vedette du journal de TF1, l’interroge à propos de sa mise en cause par la justice pour le financement, à coups de millions, de ses voyages privés et ceux de ses proches, entre 1992 et 1995. À l’évocation des sommes litigieuses (2,4 millions de francs, excusez du peu !) ayant servi à payer, sans bourse délier, ses déplacements de luxe tous azimuts, Poivre d’Arvor ne se satisfait pas des réponses alambiquées du chef de l’État. Il insiste : « Donc, pour vous, les sommes se dégonflent ? »

Droit comme un « I » majuscule, nullement gêné, ayant bien appris son texte, Jacques Chirac rétorque : « Ce n’est pas qu’elles se dégonflent, c’est qu’elles font “pschitt”, si vous me permettez cette expression. »

Bravo l’artiste !

« Pschitt » ? Cette onomatopée évoquant le bruit d’un liquide qui fuse, qui jaillit, comme dit le dictionnaire, va amuser la presse et l’opinion pendant quelques jours. Mais du côté des cabinets des juges d’instruction où le nom de Jacques Chirac revient comme le ressac d’une mer démontée, la plaisanterie ne fait pas rire. Aussitôt, dans le dossier des marchés truqués de la Région Île-de-France, ces propos sont retranscrits, actés, sous la cote « D 5591 » et l’intitulé : « Interview de Jacques Chirac, le 14 juillet 2001. » En d’autres termes, sans que Chirac le sache, sa galéjade présidentielle devient une pièce à conviction.

Ce jour-là, talonné par Patrick Poivre d’Arvor, le président de la République croit pouvoir s’en tirer par un bon mot. Sans prévoir un seul instant que son « pschitt » va rester dans l’histoire comme la pitrerie de trop, comme la dérobade... qui fait « boum » ! Car, à lui seul, ce dossier exemplaire – intimement lié à plusieurs autres – illustre remarquablement l’aptitude de Jacques Chirac à exceller dans le rôle du trompeur tranquille. Je livrerai ici deux versions des faits, par respect du débat contradictoire : la mienne, au chapitre « Des voyages et des circuits d’argent sale... blanchis au kérosène »... où le lecteur trouvera la relation factuelle (fondée sur des témoignages et documents, eux réellement étouffés) des déviances d’un clan de privilégiés claquemurés dans la folie des grandeurs ; celle, pour mémoire, d’un président et de sa suite qui se gaussent à loisir de voir « la vérité, la transparence et la justice dévoyées, par le soupçon, la rumeur, la manipulation et la présomption de culpabilité érigée en système, pour... occulter le débat démocratique ».

Voici donc, consigné dans ces pages, l’essentiel de ce que je sais – étant en mesure de le prouver devant nos juges – sur le dernier président de la Ve République... qui eut singulièrement tort de ne pas s’alarmer de cette blague des faubourgs où pointe la sourde colère des Français désespérés : « Les hommes politiques sont de drôles d’oiseaux. Mais la différence entre les politiques et les oiseaux, c’est que les oiseaux, eux, s’arrêtent de temps en temps de voler. »

Parole d’ornithologue.

 

8 janvier 1996, 8 heures du matin : toutes les rédactions des radios et télévisions sont mobilisées pour commenter la mort de François Mitterrand survenue à l’aube. À gauche comme à droite, dans un unanimisme sans dissonance, chacun fait son deuil. De ce cacophonique concert d’hommages et de louanges diffusé en boucle, je me dis qu’après tout, il n’y a rien là de vraiment anormal, puisqu’il n’est certes pas l’heure d’émettre la moindre critique sur le parcours d’un homme d’exception, quoique celui-ci ait avant tout marqué son temps par l’état de dévastation morale et financière dans lequel, bien avant son départ de l’Élysée, en 1995, il avait plongé la France, faillissant ainsi aux trois devoirs impératifs de tout chef d’État : que le trésor national soit bien administré et géré, la justice rendue et l’ordre public assuré. Ayant combattu au long de ma carrière une armée de fripons enrubannés, comment cacher que François Mitterrand reste haut placé dans le panthéon de mes batailles ?

Ce matin-là donc, en un jour qui se veut de deuil national, j’évite les déclarations intempestives et me réfugie respectueusement dans le silence qui convient lorsqu’il faut honorer la mort. Que deviendraient les hommes bien nés s’ils ne savaient s’incliner devant toute dépouille, fût-elle celle de leur pire ennemi ?

Mais, au soir même de ce 8 janvier 1996, comme pour ajouter la plus belle des couronnes sur le noir catafalque de son prédécesseur, voici que Jacques Chirac, président de la République depuis le 7 mai 1995, apparaît sur les écrans de télévision. Déclaration convenable au premier abord, digne de sa fonction, ainsi que du mort illustre qui a commandé quatorze ans durant aux destinées de la France. Entendre de la bouche du président Chirac, depuis son bureau de l’Élysée, des phrases telles que : « Le président François Mitterrand est mort ce matin ; les Français ont appris avec émotion la disparition de celui qui les a guidés pendant quatorze ans ; je voudrais saluer la mémoire de l’homme d’État, mais aussi rendre hommage à l’homme, dans sa richesse et sa complexité ; en politique, François Mitterrand fut d’abord profondément respectueux de la personne humaine, et c’est pourquoi il décida d’abolir la peine de mort ; respectueux aussi des droits de l’homme : il ne cessa d’intervenir partout où ils étaient bafoués ; ses choix étaient clairs, et il les a toujours faits au nom de l’idée qu’il se faisait de la France », entendre ces mots, me disais-je, relève du discours dont nul ne saurait s’étonner. Même si, dans le flou d’un raccourci poli, le président exagère ou déforme quelque peu la réalité. Passons ! Non sans rappeler que Mitterrand fut durant la guerre d’Algérie le ministre de la IVe République qui, avec soixante et une mises à mort, usa le plus la guillotine, au point de devoir en commander une toute neuve, fabriquée à l’arsenal de Toulon, sur le budget de la Défense nationale5 !

Puis vient, signé Chirac – on disait autrefois Furax –, un nouveau couplet flagorneur : « Mais François Mitterrand, c’est d’abord et avant tout, je crois, une vie. Certaines existences sont paisibles, et égrènent des jours semblables, parsemés d’événements privés. Le président Mitterrand, au contraire, donne le sentiment d’avoir débordé sa propre vie. Il a épousé son siècle. Plus de cinquante ans passés au cœur de l’arène politique, au cœur des choses en train de s’accomplir. La guerre. La Résistance. Les mandats électoraux. Les ministères dont, très jeune, il assume la charge. La longue période ensuite, où il sera l’une des figures majeures de l’opposition, avec détermination, opiniâtreté, pugnacité. Les deux septennats enfin, où il prendra toute sa dimension, imprimant sa marque, son style à la France des années 80. »

« Résistance », « dimension », « marque », « style » ?

À l’évidence, venant de notre président de la République qui ose se prosterner aux pieds d’un homme dont j’ai amplement prouvé qu’il était perdu de vices – dans d’innombrables articles pour Le Figaro Magazine, Paris Match, Le Quotidien de Paris ou plusieurs livres, sans bien sûr prétendre à l’exhaustivité –, les louanges dithyrambiques de Jacques Chirac sont choisies, à dessein, pour tirer un trait définitif sur une existence ô combien trouble et sur deux septennats de filouteries.

Vient maintenant, au son des violons, l’hymne à la gloire... façon Jacques Chirac : « Ma situation est singulière, car j’ai été l’adversaire du président François Mitterrand. Mais j’ai été aussi son Premier ministre [lors de la première cohabitation, de 1986 à 1988], et je suis, aujourd’hui, son successeur. Tout cela tisse un lien particulier, où il entre du respect pour l’homme d’État et de l’admiration pour l’homme privé qui s’est battu contre la maladie avec un courage remarquable, la toisant en quelque sorte, et ne cessant de remporter des victoires contre elle. »

Par charité – parce que j’ai mes bonnes œuvres –, je passe encore sur la référence à « l’homme privé » qui s’était surtout distingué par l’étalage sans vergogne de sa vie dissolue et de ses mensonges. N’avait-il pas ordonné à ses médecins de cacher son cancer – qu’il savait incurable – avec de multiples faux bulletins de santé ? Passons aussi sur l’oubli que ses « victoires » contre la mort devaient autant à son courage – indéniable, au demeurant – qu’à la compétence d’émérites médecins, à commencer par le professeur Bernard Debré, futur ministre de la Coopération dans le gouvernement d’Edouard Balladur, fils de l’ancien Premier ministre du général de Gaulle et actuel député de Paris6.

Mais à quoi bon s’arrêter à de si subalternes remarques : le président Chirac est bon garçon ; à la France en pleurs, son élégance naturelle lui commande de prêter son mouchoir. Et même d’en rajouter... comme pour mêler sa peine aux sanglots de la foule : « De cette relation avec lui, contrastée mais ancienne, ajoute-t-il, je retiens la force du courage quand il est soutenu par une volonté, la nécessité de replacer l’homme au cœur de tout projet, le poids de l’expérience. Seuls comptent, finalement, ce que l’on est dans sa vérité et ce que l’on peut faire pour la France. »

L’art, en somme, de flatter sans ne rien dire, en usant de mots convenus, l’art d’endormir le plus rétif des chiraquiens.

Puis, emporté par son élan, voici que Jacques Chirac sort du cadre habituel de l’éloge funèbre et croit utile d’ajouter aux condoléances d’usage à la famille une conclusion singulière, incongrue, exorbitante : « À l’heure, proclame-t-il, où François Mitterrand entre dans l’histoire, je souhaite que nous méditions son message. »

Que « nous méditions » le « message » de François Mitterrand ? Ai-je bien entendu ?

Cette fois, c’en est trop !

 

Méditer quoi ? Et quel « message » ?

Poussière parmi des millions de Français, Mitterrand fut pour moi l’homme qui institua le mensonge comme moyen d’accession et de maintien au pouvoir, utilisant tous les stratagèmes, tous les coups fourrés pour toujours l’emporter, à force de tromperies, et avec le plus parfait cynisme !

Le mensonge ! Rien ne m’a jamais paru plus haïssable chez un homme politique que la tromperie devenue un art de gouvernement, que le recours permanent aux promesses qui n’engagent que ceux qui les reçoivent.

Ah ! monsieur Chirac, les beaux « messages » de François Mitterrand que voilà !

Ce 8 janvier 1996, quand, dépité, je voyais poindre dans votre exhortation l’emphase du démagogue, j’eus l’indulgence de croire à la surenchère dans l’émotion propre à un grand général de la politique.

Comment aurais-je pu envisager que les derniers mots de cette oraison funèbre, à la gloire d’un coquin surdoué, qui avait commis des fautes innombrables contre la probité, annonçaient la perpétuation – sous la présidence de Jacques Chirac – des travers et mensonges de la néfaste présidence de François Mitterrand ?

Comment aurais-je pu imaginer qu’après le Mitterrand et les 40 voleurs..., ouvrage que j’avais rédigé d’une plume indignée, après que François de Grossouvre, mon ami (et celui de Mitterrand), eut été retrouvé « suicidé » (le 7 avril 1994) dans son bureau du palais de l’Élysée, il me faudrait, une décennie plus tard, le cœur glacé, lui donner la suite qui convient dans ce Chirac et les 40 menteurs... ? Et d’en appeler à Zola, faisant mienne son apostrophe à l’adresse de ses juges : « Je n’ai pas voulu que mon pays restât dans le mensonge et l’injustice ; la lumière, toute la lumière, je n’ai eu que ce désir passionné ; il ne faut pas s’étonner si nous assistons à une crise si désastreuse, car lorsqu’on sème à ce point la sottise et le mensonge, on récolte forcément la démence ; les fautes des gouvernants s’entassent sur les fautes, un mensonge en nécessite un autre, de sorte que l’amas devient effroyable. »

Effroyable, en effet, l’épisode de l’histoire de France ici conté où l’on voit la corruption passer du stade artisanal (sous Mitterrand) à l’ère industrielle (sous Chirac).

 

Que « nous méditions » le « message » de François Mitterrand ?

Avec les années, à force de tromperies patentes et de compromissions multiformes, indignes du gardien de nos institutions, qui lui feront perdre tout crédit, l’élève et clone Jacques Chirac va finir par dépasser son maître et modèle pour entrer, à son tour et à sa suite, dans les annales de la délinquance en queue-de-pie.




1- Homélie du pape, le 9 avril 2006, lors de la messe du dimanche des Rameaux célébrée à Rome, place Saint-Pierre, à l’occasion de la XXIe Journée mondiale de la jeunesse.


2- Le Salut : 1944-1946, Plon, 1959.


3- Main basse sur l’or de la France, Albin Michel, 1998.


4- Stock, 1998.


5- Voir Jean Montaldo, Lettre ouverte d’un “chien” à François Mitterrand au nom de la liberté d’aboyer, Albin Michel, 1993, pp. 163 et 164. Avant de changer radicalement son discours, Mitterrand avait déclaré à propos des rebelles algériens : « L’Algérie, c’est la France. Des Flandres au Congo, il y a une loi, une seule nation, un seul Parlement. C’est la Constitution et c’est notre volonté... Tous ceux qui troubleront le calme et agiront en faveur d’une sécession seront frappés par tous les moyens, ainsi que leurs complices. » Il en était résulté, sous le couperet de la guillotine, rasoir national, 61 mises à mort en dix-sept mois.


6- J’appris en 1992 que l’éminent professeur Bernard Debré avait secrètement conseillé à son patient, François Mitterrand, aux prises avec de terribles souffrances, de renoncer à son intention de démissionner : « Si vous choisissez de partir, lui avait-il dit en résumé, avec une belle humanité, vous risquez de n’être plus de ce monde dans six mois. »
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Au bal des hypocrites,
 Jacques Chirac ne fait pas banquette


Nous voici donc contraints de procéder à l’addition tragique d’affaires liées entre elles par les méthodes inavouables de leurs acteurs (hommes politiques ou de l’ombre). Pour comprendre leur système démoniaque, je me suis imposé d’aller rechercher dans la multitude des dossiers qui ont défrayé la chronique judiciaire depuis la fin de la décennie 1980 ce que les juges n’ont pu (ou pas voulu) voir. Tout y est : les noms, petits et grands, les faits, les dates, les sommes colossales captées en eaux profondes par d’invincibles nageurs de combat. Rassembler ces éléments épars était la priorité... pour pouvoir identifier les donneurs d’ordre servis par une nuée de commis, redoutables mercenaires d’une corruption institutionnalisée.


Voici comment les monarques qui nous gouvernent se sont emparés de la République, pour en faire leur jardin d’Éden.

Voici comment ces bienheureux princes s’y sont pris pour toujours échapper – eux et eux seuls ! – au glaive de la loi, tout en recommandant aux juges et aux procureurs qu’elle frappe prioritairement, exclusivement, cochers et laquais. Jamais la noblesse de sang bleu.

Loupe en main, je reviendrai d’abord sur des affaires dont le lecteur connaît parfois la réalité, mais certes pas les subtilités et les secrets dérangeants. Ceux que, précisément – par l’utilisation du système dit du « saucissonnage » –, notre appareil judiciaire s’est épargné de mettre en lumière. Or, il existe bien un lien continu, incarné par une personne, entre les coups fourrés d’envergure exposés dans ces pages. Mais, à la différence de nos magistrats le plus souvent apeurés, il n’est pas dans mes habitudes d’exclure de ma copie les grands de ce monde, pour m’acharner sur des lampistes sacrifiés... au nom de la raison d’État.

 

Voulant dresser le bilan des deux mandats présidentiels de Jacques Chirac, désirant décrypter, je dirais même disséquer au scalpel les initiatives de l’homme en qui j’avais mis tant d’espoirs, j’utiliserai la méthode qui fut toujours mienne... pour débusquer, ici les trahisons des communistes, là celles de François Mitterrand et de ses disciples.

Devant rester rigoureux et impartial, j’agirai comptes en main. En me référant soit à des originaux, soit à des documents irréfutables, certifiés conformes.

Pour ouvrir le bal, je m’en suis allé retrouver, là où il dormait, un « incunable » de la haute finance politique, façon Touchez pas au grisbi. Sur ma table de travail, dans son jus d’époque, cette relique est un document comme je les adore : l’intégralité des comptes de l’Association pour l’élection de Jacques Chirac à la présidence de la République, lors de la campagne qui l’opposa, les 24 avril et 8 mai 1988, au président sortant François Mitterrand.

Composé de 16 folios et établi par le « département bancaire BMI » (Banque mutuelle industrielle, aujourd’hui disparue1), ce récapitulatif révélateur se présente à la manière des listings informatiques de l’époque : une longue affiche murale en forme d’accordéon sur papier à rayures bleues et blanches, percé de petits trous des deux côtés. Sa date (17 octobre 1988) le confirme : il ne s’agit pas des chiffres officiels déposés par le candidat Chirac et ses mandataires au Conseil constitutionnel, juste après le scrutin, et publiés en synthèse au Journal officiel du 18 juillet 1988.

Top secret, j’ai sous les yeux, beaux comme le « pschitt » de Chirac, les vrais comptes de sa campagne d’alors. Ceux qu’il ne fallait surtout pas montrer. Et qui, si la discipline avait régné dans les rangs des « compagnons » du RPR, aurait dû finir à la broyeuse. Par chance, il n’en fut rien. Un archiviste éclairé de l’état-major chiraquien a voulu m’en faire – avec d’autres pièces d’Art premier – le « légataire universel... à titre moral ». Non sans me fournir le mode d’emploi et la grille de lecture de ce brûlant document référencé 221490 12020 42 020.

 

Tout commence le 31 décembre 1987, quand le compte bancaire de l’Association de Jacques Chirac est ouvert avec 0 franc.

Puis, dans les semaines et les mois qui suivent, sont répertoriés, sur trois colonnes, opération après opération (assortie des dates des écritures) : les débits (dépenses) ; les crédits (rentrées en espèces, par chèques ou virements) ; le solde du compte.

À l’analyse, une évidence saute aux yeux : le 16 octobre 1988, au jour de la clôture du compte, le total des dépenses de Jacques Chirac pour sa campagne s’élève à 97 278 654,28 francs. Excusez du peu ! Un total sensiblement supérieur aux 95,884 millions de francs officiellement déclarés.

Mais ne chipotons pas. L’intérêt du joli bijou comptable que le père Noël a déposé dans mes petits souliers est ailleurs.

Ébloui par ce joyau, j’y observe surtout, au chapitre des recettes, de multiples versements en espèces, pour des montants énormes. Les chiffres me donnent le tournis et parlent mieux que je ne saurais le faire. Cet argent liquide – qui n’a rien à voir avec les dons des militants – se monte à 10 640 420 francs, soit 10,86 % du total des 97,278 millions de francs. Ce cash tombe par gros paquets, parfois fractionnés dans la même journée, comme pour atténuer l’aspect tapageur du tableau. Car dans la maison Chirac on n’aime pas le clinquant. D’autant que – la chose doit être rappelée – le gouvernement de Jacques Chirac venait, pour la première fois, de faire voter (le 11 mars 1988) la « loi organique sur la transparence financière de la vie politique ». En fait de transparence, c’est dans l’opacité la plus totale que tout devait continuer comme avant. Et même en pire. À preuve, dans les comptes de l’Association de financement du candidat Chirac, les dépôts de liquides effectués à la vitesse d’une Formule 1, dans un parfait anonymat et sans que puissent être retracées leurs origines :

• 965 000 francs le 24 mars 1988 ;

• 524 000 le 31 mars ;

• 252 500 + 753 000 le 1er avril ;

• 225 000 le 15 avril ;

• 72 000 + 127 000 + 173 000 + 452 000 + 721 500 le 28 avril [entre les deux tours de l’élection] ;

• 185 000 + 125 250 + 485 700 + 209 200 le 29 avril ;

• 1 312 700 + 212 000 + 721 700 le 3 mai [trois jours avant le second tour] ;

• 637 000 le 4 mai ;

• 584 800 le 5 mai ;

• 770 000 le 6 mai ;

• 234 500 le 7 mai ;

• 581 000 le 10 mai [alors que les carottes sont cuites] ;

• 197 200 le 17 mai [alors que Chirac est dans les choux].

Je rappelle, pour que tout soit clair, qu’à cette époque tout versement en espèces supérieur à 150 000 francs était strictement interdit par la loi.

Au rayon des gros chèques, le micmac prend un tour plus sérieux. Je découvre qu’ils proviennent de la conversion de bons de caisses anonymes ou d’espèces en chèques de banque. Montant total du magot : 43 993 300 francs, soit 44,90 % de l’ensemble. Et bien plus que le virement de « 35 millions de francs » (35,72 % du total) reçu du ministère de l’Intérieur, le 18 août 1988, au titre du remboursement des dépenses de la campagne, sur fonds publics.

Extraordinaire listing de Jacques Chirac... où les chèques, venus d’on ne sait où, s’additionnent comme par magie :

• 3,4 millions de francs le 21 mars ;

• 320 000 le 11 avril ;

• 10 millions + 225 000 le 15 avril ;

• 370 000 le 25 avril ;

• 480 000 le 28 avril ;

• 500 000 le 5 mai ;

• 374 950 le 9 mai ;

• 197 000 [par transfert] le 10 mai [deux jours après la défaite] ;

• 222 750 + 310 500 le 13 mai ;

• 4,25 millions + 472 800 le 16 mai ;

• 480 000 le 19 mai ;

• 500 000 + 520 000 le 25 mai ;

• 9 millions le 2 juin ;

• 12 millions le 6 juin ;

• 2 450 600 le 20 juin.

Bravo, monsieur Chirac ! Champion de la poignée de main, vous l’êtes aussi dans la récolte des blés d’or. Car, toujours selon les documents inédits et originaux mis à ma disposition, seuls 8,52 % de vos dépenses pour la campagne de 1988 proviennent de dons réellement militants. À l’examen du tout petit résumé de vos comptes publiés au JO, il apparaît que vos chiffres officiels n’ont qu’un lointain rapport avec la vérité. Je constate également que dans votre synthèse publiée, vous êtes le seul des grands candidats (François Mitterrand et Raymond Barre) à ne pas faire le distinguo entre les dons en espèces et ceux reçus par chèque. Par gêne ? Ainsi, grâce aux acrobaties des experts de ladite Association, des millions de francs vous sont tombés dessus, grandeur Loto. Sans le vouloir ? Sans que vous le sachiez ? Et pour de si gros volumes ? En fait, selon ma calculette, ce bon paquet d’argent est venu s’ajouter, par le miracle de « dons » d’amis, à votre budget pour affronter le président sortant, dont vous étiez le Premier ministre. François Mitterrand dont je découvre maintenant, consterné, que vous l’égaliez dans l’empilage de fonds baladeurs, à défaut de pouvoir finalement le battre par les urnes.

 

Bref, en 1988 déjà, le financement de la campagne électorale de Jacques Chirac n’avait rien à envier aux procédés frauduleux (prouvés et publiés) de François Mitterrand (alimenté, lui, par le racket de l’officine Urba). Méthodes qui firent par la suite si grand scandale qu’elles firent vaciller le Parti socialiste lors des élections législatives de 1993. Nous aurons l’occasion d’y revenir.

Mais pour savoir ce qui se tramait dans les ateliers clandestins du candidat Chirac, encore aurait-il fallu avoir accès au document que je dévoile ici. Exemplaire illustration de l’utilisation de fonds inavouables pour, comme Mitterrand, accéder au pouvoir suprême.

Une question demeure : d’où venaient tous ces millions, tout cet argent baladeur injecté dans les circuits financiers de la campagne ? « Les méthodes étaient diverses, complexes et bien rodées, m’explique l’homme qui me fait don de la mémoire des comptes du candidat Chirac en 1988. Tout passait par des jeux d’écritures, des valises, par l’utilisation de comptes de passage dans des banques amies, avec le plus souvent la martingale des fameux bons de caisses anonymes. Il nous fallait aussi nous rendre à l’étranger, notamment en Suisse, là où l’argent était stocké. Et je ne vous parle pas des packs de billets scellés par la Banque de France empilés à Paris, dans les coffres toujours alimentés de ceux dont je tenais fidèlement les comptes, avec des ordres précis. Tout était réglé comme du papier à musique. »

Caisses noires, argent liquide, fonds secrets, paradis fiscaux, coffres-forts bien garnis... Au long de ce livre, il ne sera question que de cela. Tel est le fil rouge qui relie Chirac à l’ensemble des affaires (en acier trempé) ici contées, elles-mêmes unies au fer à souder. Visite mouvementée dans l’enfer des forges... de la chiraquie.

 

Nous sommes donc à la fin des années 1980. C’est justement l’époque où les Français découvrent l’étendue de la corruption politique, au travers d’une multitude d’« affaires », dont le radioactif dossier Urba-Gracco2 impliquant le Parti socialiste au pouvoir, de nombreux ministres et le président Mitterrand en personne. Scandale immense... qui consterne la France entière, contraignant le PS à faire son mea culpa et la classe politique dans son ensemble à adopter de nouvelles lois censées « encadrer et moraliser le financement des partis » pour, nous assurait-on à chaque fois, tirer un trait définitif sur un noir passé.

Ce fut d’abord la première loi du 11 mars 1988 relative à la « transparence financière de la vie politique », pour y placer l’opportune amnistie (le 20 juillet suivant) des délits en relation avec le financement direct ou indirect des campagnes électorales comme des partis politiques. Ce fut ensuite, alors qu’en coulisse la machine à chaparder continuait de tourner à plein régime, une seconde loi du 15 janvier 1990, sur « la limitation des dépenses électorales et la clarification du financement des activités politiques », assortie elle encore d’une nouvelle loi effaçant toutes les infractions commises avant le 15 juin 1989. Dans l’exposé de ces motifs, n’y était-il pas indiqué, sous la plume d’un garde des Sceaux socialiste, ancien trésorier de la campagne présidentielle de François Mitterrand, payé avec de l’argent extorqué, que « la contrepartie légitime des mesures prises était que ceux qui les enfreindraient à l’avenir ne pourraient avoir aucune espèce d’excuse » ?

Pour justifier ce coup de chiffon magistral sur les brigandages du passé, le gouvernement de Michel Rocard avançait un argument du plus parfait cynisme : pour que tout soit oublié, pardonné, pour que plus rien ne soit comme avant, il fallait faire « une distinction entre ceux qui s’étaient enrichis personnellement et les autres, beaucoup plus nombreux [sic], qui avaient pensé ne pouvoir faire autrement pour financer leurs activités politiques, et avaient donc, en quelque sorte, été victimes d’un système pernicieux ». Ainsi fut-il opportunément décidé de mettre l’éteignoir sur une multitude d’affaires, de telle manière que les tribunaux n’aient pas à les connaître... et l’opinion publique à en être informée.

 

Entendons-nous bien : l’objet de ce livre n’est pas d’agiter les fantômes d’une Ve République victime d’insatiables piranhas. Il est de montrer qu’en matière d’infractions pénales, trop de nos actuels dirigeants politiques, à commencer par les plus éminents, sont des récidivistes impénitents. Combien de fois ai-je écrit, pour en avoir fait l’expérience sur le tas, qu’il est plus difficile de renoncer à des habitudes que de ne pas les prendre.

En outre, comme pour mieux verrouiller les antichambres où corrupteurs et corrompus montaient leurs mauvais coups, une loi du 3 janvier 1991, à l’initiative du ministre des Finances Pierre Bérégovoy – soucieux, nous disait-on, d’organiser « la transparence et la régularité des procédures de marchés publics » –, avait créé une « mission interministérielle chargée de procéder à des enquêtes sur les conditions de régularité et d’impartialité dans lesquelles sont passés les marchés de l’État, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ». En somme, un énième comité Théodule qui, en Île-de-France, là où élus de droite et de gauche barbotaient encore et toujours des sommes astronomiques, fera preuve d’une exemplaire cécité. Comment aurait-il pu en être autrement, dès lors que des ministres en exercice étaient partie prenante dans l’organisation du trucage... avec le blanc-seing du parrain des parrains, le futur président de la République Jacques Chirac ?

Cynisme éhonté et... mensonges sur toute la ligne !

En pointe avec d’autres – dont l’ancien inspecteur de la Brigade financière de Marseille, Antoine Gaudino, et feu le juge d’instruction Thierry Jean-Pierre – dans la révélation de ces dérives, pour alerter l’opinion publique et tenter d’y mettre fin, je suis alors à cent lieues d’imaginer que les partis de droite (qui ne se privent pas d’accabler les socialistes à l’Assemblée nationale, lors des questions d’actualité du mercredi) sont en train de se partager avec la gauche (dont les communistes) l’énorme gâteau des lycées de l’Île-de-France. Sur le devant de la scène, tous nous jurent, la main sur le cœur, qu’ils ont renoncé à leurs anciennes pratiques et que rien ne pourra plus être comme avant. Promesse de Gascon car, en catimini, ayant mobilisé des régiments de filous, ce beau monde continue de voler, au nez et à la barbe de l’électeur-contribuable... toujours là pour payer les pots cassés, sans plus pouvoir les compter.

En Région Île-de-France, le festin perdura jusqu’en 1997, les plus hauts responsables de nos partis s’entendant comme larrons en foire pour détourner les fonds publics franciliens et... les encaisser par brouettes de millions. En France même ou à l’étranger.

 

De ces temps pas si anciens où les promesses continuaient d’être jetées aux Français comme des tartes à la crème, je garde dans le labyrinthe de mon fonds d’archives, sur le thème de la morale en politique, les beaux discours des uns et des autres.

Souvent je les relis. Des leçons de mes maîtres, j’ai retenu la règle (de droit romain) : « On lie les bœufs par les cornes et les hommes par les paroles. »

À la tête du Parti communiste, avec le même culot que son prédécesseur Georges Marchais, Robert Hue persiste à tout nier et à présenter sa formation, inventrice du système de racket des entreprises, comme un modèle de rigueur et de probité. Par l’entremise de Pierre Sotura, son obscur caissier, trésorier du PCF depuis neuf ans, le premier des communistes français assure le 11 juin 1991 à l’Assemblée nationale : « Désormais des lois [de 1988 et 1990] existent, nous agissons strictement dans leur cadre. (...) Nous travaillons désormais dans le cadre de la loi. Ainsi, pour l’exercice 1990, nous n’avons reçu que des dons de personnes physiques. (...) Ce n’est pas la peine que le législateur fasse une loi, si les partis politiques commencent à la transgresser3. »

De son côté, en 1992, toujours prompt à donner des leçons de vertu et de bonne conduite sur les questions d’argent, le socialiste Henri Emmanuelli rend compte aux militants de son activité de « secrétaire national du PS chargé [de 1988 à 1990] de l’administration et de la trésorerie », sous l’autorité du premier secrétaire Pierre Mauroy4. Après être devenu président de l’Assemblée nationale en janvier 1992, contraint de démissionner de son mandat de député en raison de son renvoi en correctionnelle dans l’affaire Urba-Gracco, Emmanuelli écrit un ouvrage intitulé Livre blanc, Chronique d’un procès politique, publié par le PS le 24 août 1993, avec une lettre d’accompagnement de Pierre Moscovici, trésorier national en fonction. Sachant forcément, comme son camarade Moscovici, ce qui se passe de longue date sur le terrain, où les collecteurs de fonds socialistes redoublent d’audace, il y écrit avec un formidable aplomb, digne de leur maître François Mitterrand : « Avec la loi du 15 janvier 1990, s’ouvre une nouvelle existence pour les partis politiques. (...) Conformément aux dispositions du texte [de la loi du 15 janvier 1990], le Parti socialiste a désormais un budget publié où apparaissent en toute clarté [sic] ressources et dépenses. (...) Jusqu’à maintenant, on vivait en pleine hypocrisie. (...) Désormais, le budget de l’État contribue au financement des partis par une dotation annuelle. En outre, les dispositions de la loi permettent aux entreprises et aux particuliers de participer légalement, par des dons déductibles [fiscalement], au financement des partis (...). La combinaison de ces deux éléments permet désormais d’établir des budgets réalistes et transparents ! (...) Pour ce qui nous concerne, nous avons décidé de donner l’exemple et de jouer la transparence complète [resic]. Pour nous, c’est une nouvelle période qui a commencé et qui va nous permettre d’organiser la direction financière du Parti sur des bases nouvelles [reresic]5. »

Nous verrons dans les pages qui suivent ce qu’il en sera.

 

Au bal des hypocrites, Jacques Chirac ne fait pas davantage banquette. Le 25 novembre 1992, dans « Laissez passer la justice », tribune publiée par le quotidien Le Monde, le président du RPR exploite sans vergogne l’une des rares affaires où il n’est pas impliqué, mais où son ennemi juré, Laurent Fabius, ancien Premier ministre socialiste, est provisoirement mais salement empêtré : « Le pays demande des comptes et ce n’est que justice. Pour l’affaire du sang contaminé, bien sûr. Mais aussi pour tout le reste. Pour les pressions exercées sur les juges. Pour la protection affichée dont jouissent les amis du Prince [le président en titre, François Mitterrand]. Pour l’amnistie [récente] que les socialistes ont fait voter [afin de faire passer à la trappe les affaires de corruption en cours d’instruction qui les accablent]. On ne dira jamais assez le rôle majeur joué par cette amnistie [voulue par Mitterrand] dans la dégradation du climat politique de la France. Symbole de l’impunité érigée en système, tous les événements ultérieurs ont été appréciés à travers ce prisme et les politiques soupçonnés a priori, non pas d’être forcément coupables, mais de vouloir échapper à toute éventuelle responsabilité. »

Alors qu’avec ses subalternes et divers complices, il est en train de s’illustrer dans des infractions pénales du plus gros calibre, le futur chef de l’État conclut son feu d’artifice avec un bouquet final d’anthologie : « Que faire maintenant ? Rien d’autre que laisser passer la justice, afin que les citoyens ne ressentent plus l’injustice. La justice, aujourd’hui, suppose que la Haute Cour désormais formée aille jusqu’au bout de sa mission. Non pour poursuivre je ne sais quelle vindicte : chacun doit pouvoir bénéficier de la présomption d’innocence. Non pour couvrir d’opprobre, mais pour cerner les responsabilités et établir la vérité. (...) Ce qui doit changer, c’est aussi et surtout un état d’esprit, une pratique de la politique. Faire passer des solidarités de parti avant l’exigence de justice, la fidélité à ses amis avant l’éthique ; faire peu de cas des principes dont on se réclame par ailleurs ; accepter le pouvoir, mais non les devoirs et les contraintes morales de ce pouvoir, voilà ce que les Français ne supportent plus. »

Deux ans plus tard, dans son livre-programme La France pour tous paru peu avant sa première élection à la présidence de la République, Jacques Chirac, parrain en chef du racket des marchés de l’Île-de-France – qui, devenu chef d’État, s’obstinera à ne pas répondre aux convocations des juges –, claironne aux Français, en parfait Tartuffe (ou amnésique ?) : « (...) La justice doit passer librement, en disposant des moyens nécessaires à son efficacité. La place des juges doit être reconnue et précisée. Il fallait améliorer le contrôle des collectivités locales, clarifier les procédures, veiller à la transparence du patrimoine des élus [sic], interdire le financement des partis politiques par les entreprises [resic]. J’approuve ce qui vient d’être fait dans ce domaine au Parlement. Le renouveau de l’État républicain que je propose exige un autre état d’esprit. Récusons une fois pour toutes le cynisme des privilégiés, le poujadisme qui en est la conséquence. Cessons de valoriser ceux qui trichent avec succès [reresic], volent l’État [rereresic], s’enrichissent sans profit pour l’économie. Retrouvons le simple bon sens, la vertu sera au rendez-vous : notre vieux pays en recèle dans ses profondeurs6. (...) »

« Vol », « recel » ? Vous avez dit « vol », « recel » ?

Les mots sont bien choisis et tombent à pic. Car, à la place où il se trouve, en matière de vol et recel (de fonds détournés)... pour des financements malhonnêtes et des enrichissements indécelables, le maire de Paris, chef coutumier du RPR, en connaît un rayon. Et pour ce qui ressort du « cynisme », il en est déjà un professeur émérite... persuadé – à raison ! – que nul, jamais, n’osera appliquer à la personne du président de la République, qu’il s’agisse de François Mitterrand ou de sa doublure, Jacques Chirac, le vieux principe de notre droit (hérité de celui de l’ancienne Rome) : «  Nul ne reçoit la chose d’autrui qu’il n’en doive rendre compte. »

 

Remontons maintenant à la source des flots d’argent noir où le cinquième président de la Ve République se baigne comme à plaisir, au long du fleuve tranquille qui, depuis des lustres, irrigue les terres gaullistes, mais aussi centristes, socialistes et communistes. De telle manière que tout le monde y trouve son compte... pour ne pas créer de jalousies entre amis ou frères ennemis.

L’examen clinique des grands dossiers connus, mal connus ou inconnus des années Chirac va nous en apprendre de belles sur les méthodes des maharanis et maharadjas de la République française... enturbannés de bleu, blanc, rouge.




1- BMI : en 1988, la Banque mutuelle industrielle est une filiale à gros problèmes de la banque Worms, vendue en 1989 au groupe Fimalac de Marc Ladreit de Lacharrière, administrateur (1986-1993) du Crédit lyonnais alors nationalisé. Rachetée en 1992 par la SDBO, la BMI coûtera à cette filiale très décriée du Crédit lyonnais – où Bernard Tapie allait (comme d’autres) faire son marché – une perte ultérieure de 87 millions de francs.


2- Dans l’affaire Urba-Gracco apparaissaient, en première ligne, deux entreprises du BTP, la SAE et la Sormae, filiales de la Générale des eaux (devenue Vivendi puis Veolia). Il leur était imputé diverses infractions liées à la recherche et au financement de marchés publics truqués dans le Midi. À Marseille, socialistes et responsables de droite s’en étaient tirés de justesse, par un classement sans suite, à la demande du ministre socialiste de la Justice.


3- Cf. le rapport de la commission d’enquête (présidée par le futur président du Conseil constitutionnel Pierre Mazeaud) sur le financement des partis politiques et des campagnes électorales sous la Ve République, tome II, pp. 19 à 31.


4- Au poste de premier secrétaire du PS, Mauroy est remplacé en 1992 par Laurent Fabius, auquel succèdent (en 1994-1995) l’ex-trésorier Henri Emmanuelli, puis Lionel Jospin, de 1995 à 1997.


5- Dans cet opuscule, Henri Emmanuelli se réfère à sa précédente communication à l’adresse des militants du PS parue dans Vendredi (no 91 du 22 février 1991), l’hebdomadaire du parti.


6- Extrait de Jacques Chirac, La France pour tous, Nil Éditions, 1994, pp. 67 et 68.
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“Y’en a qui gaspillent
 et y’en a d’autres qui collectent”


Au Palais de Justice de Paris, ce 21 mars 2005, l’ambiance n’est pas au « pschitt ». Pour la première journée du procès-fleuve des marchés truqués des lycées de l’Île-de-France, escortés par des dizaines d’avocats, ténors du barreau de Paris, 47 prévenus sont filmés, photographiés sous tous les angles par une nuée de reporters et cameramen.


Si, de mars à juillet 2005, je m’impose d’assister aux interminables débats de la 11e chambre correctionnelle chargée de juger des actes gravissimes, c’est que la plupart des personnes impliquées dans le dossier ne me sont pas inconnues. Depuis que je traque la corruption, je les ai rencontrées dans nombre des dossiers de financement occulte de nos hommes politiques, à commencer par le système de racket mis en place par le Parti communiste, dès les années 1960-1970, puis développé à une échelle industrielle par ses émules socialistes, dont Urba-Gracco, le bureau d’études bidon du PS ou la Sages, l’officine du T\ ILL\ F\(Très Illustre Frère) Michel Reyt1. Toujours les mêmes conspirateurs ! Seuls changements en cette année 2005 : la couleur des cheveux qui ont blanchi ; les ventres devenus bedonnants.

 

Maintenant alignés devant nous, contraints de prendre place sur des banquettes en bois dont l’inconfort les change quelque peu des lambris dorés de la République qu’ils sont accusés d’avoir trahie, les 47 prévenus sont poursuivis pour avoir participé, en bande très organisée, à un pillage en règle de fonds publics.

Affaire exceptionnelle, révélatrice de coutumes secrètes, révoltantes.

Payés avec l’argent des contribuables, d’innombrables marchés ont été attribués par le conseil régional d’Île-de-France (alors présidé par le futur ministre RPR Michel Giraud, puis le gaulliste Pierre-Charles Krieg, aujourd’hui décédé, et de nouveau par Giraud), en violation flagrante du Code des marchés publics. Les chefs d’accusation sont accablants. Lors de ses investigations, le juge d’instruction Armand Riberolles a répertorié, pêle-mêle, « un dispositif d’entente anticoncurrentielle, de favoritisme, de pratiques corruptrices », le tout assorti de bakchichs au profit des décideurs politiques. Et non des moindres... loin s’en faut.

Nous verrons qu’ajoutée à d’autres dossiers connexes visant la SNCF, la RATP, Aéroports de Paris, les routes et autoroutes, les ponts et ronds-points – innombrables affaires non soumises à la justice et laissées à la seule sanction (légère au demeurant) du Conseil de la concurrence –, l’affaire des marchés truqués de la Région parisienne nous révélera les graves conséquences d’une « concertation généralisée » entre les majors des professions du BTP... en vue de se répartir, lors de tours de table frauduleux, les marchés publics soumis à appels d’offres. Avec, pour tous, le blanc-seing d’élus de droite et de gauche, gavés aux grains de la même mangeoire.

Incroyable mais vrai !

Selon l’ordonnance de renvoi du juge Armand Riberolles, dans l’affaire des marchés truqués des lycées de la Région Île-de-France, « l’information judiciaire a mis au jour un vaste système d’entente organisé entre les entreprises du bâtiment qui ont obtenu, entre 1989 et 1997, des marchés de construction ou de rénovation de lycées. Les entreprises ont été favorisées à tour de rôle, les unes par rapport aux autres, selon un “tour de table” préétabli, par leurs dirigeants respectifs (entente horizontale), entériné par [les élus de] la commission d’appel d’offres (entente verticale)... ».

Ainsi, « 2 % du montant des marchés devaient être versés par les entreprises attributaires aux différents partis politiques, selon une clé de répartition, affectant ces sommes au Rassemblement pour la République (RPR) aux formations de l’UDF, au Parti socialiste (PS) »... et à son allié communiste. Pour ne pas faire de jaloux et éviter les accrocs, les Centristes et un boulimique écologiste ont été cordialement invités à se régaler de cette tambouille financière. Au final, seuls les camarades du Parti communiste peuvent se flatter d’être miraculeusement épargnés – une nouvelle fois ! – par la Justice.

Corruption, nous revoilà ! Avec son cortège de singularités, bien françaises.

 

Les sommes dérobées sont astronomiques. Elles portent sur 560 millions de francs de commissions frauduleusement extorquées et un nombre indéterminé de valises biodégradables pleines de billets, que nul, jamais, ne pourra retrouver. Le circuit infernal emprunté pour ces détournements en Île-de-France est ahurissant. Savoir qu’ils n’auraient pu exister sans d’actives complicités à tous les niveaux de l’appareil politique, administratif et de contrôle est encore plus inquiétant, voire choquant. Aussi, l’absence dans le prétoire des concepteurs de l’opération, destinataires de surcroît des picaillons dérobés par wagons entiers, y fait planer un lourd malaise. Comment l’une des plus graves affaires de corruption dans l’histoire de la République peut-elle être jugée équitablement sans qu’ils soient appelés à la barre et, à tout le moins, confrontés à leurs subordonnés ?

L’affaire trouve son origine dans le vaste programme de rénovation des lycées, collèges et établissements scolaires lancé à la fin des années 1980 par le conseil régional pour le montant pharaonique de 24 milliards de francs (3,66 milliards d’euros).

Que ces lourds investissements aient été consentis pour l’éducation des jeunes Franciliens n’a nullement freiné la cupidité des vautours de tous bords.

Les découvertes du magistrat instructeur vont, selon les cas, de « la corruption active (ou passive) » au « trafic d’influence », assorti du délit de « favoritisme » et de son « recel », de l’« entente anticoncurrentielle et (ou) frauduleuse », l’« abus de confiance », le « faux et usage de faux », sans oublier le sempiternel « abus de biens sociaux ».

Beau tableau de chasse où l’on apprend que tous les marchés étaient mis en coupe réglée par des scélérats sans scrupule, sous l’égide des grands chefs des partis politiques, qu’ils aient été au gouvernement ou dans l’opposition.

Dossier hallucinant où l’on découvre qu’autour de la table du banquet, garnie comme jamais, oubliant grandes déclarations et différends idéologiques, les prédateurs de toute tendance – RPR, UDF, PS, PCF – ne font pas la fine bouche. De droite ou de gauche, tous exigent d’être grassement payés, en s’abritant derrière la loi du 15 janvier 1990 (assurant aux partis un financement « officiel »), ou sous des formes plus discrètes : emplois fictifs ; valises de billets ; versements en espèces, dans d’impénétrables paradis fiscaux, sur une cascade de comptes tenus par des virtuoses de la délinquance financière.

 

Pour siphonner les caisses de la Région Île-de-France, les élus de tous bords ont trouvé une martingale infaillible : l’utilisation frauduleuse de la loi de décentralisation initiée en 1982 par le ministre socialiste de l’Intérieur Gaston Defferre, vieux compagnon du président François Mitterrand. Loi miraculeuse, qui multiplie les centres d’initiatives et de décisions, allège les contrôles financiers et, en conséquence, excite les mauvais instincts, à commencer par ceux des élus. Elle rend chaque région propriétaire de ses lycées ou établissements d’enseignement assimilés : 471 dans la seule Île-de-France. Un champ d’action de rêve pour élus dévoyés. Chaque année, de lucratifs marchés de constructions, reconstructions, extensions ou rénovations doivent y être lancés : 59 ici ; 101 là ; 214 ailleurs...

Avec le temps et les habitudes, les chiffres gonflent, jusqu’à ce que plus personne ne puisse se rendre compte de l’énormité du trésor capté.

Par centaines de millions, des sommes gagnées illégalement vont tomber dans les caisses d’entreprises complices avec, à la clé et très souvent, de coquettes rétrocommissions pour les élus corrompus et accessoirement leurs partis, de préférence en espèces sonnantes et trébuchantes... dont on ne pourra jamais retrouver la trace.

Dès lors, sans désemparer, le syndicat des faussaires en col blanc et écharpe tricolore va concocter, pour trahir la loi et réussir ses magouilles, des types inédits de procédures, toutes illégales. Au conseil régional d’Île-de-France, des experts à chaussures cloutées leur ont préparé plusieurs recettes miracles :

• Dès 1990, une procédure spécifique, baptisée CRM par les technocrates maison, est inventée pour la construction d’établissements scolaires nouveaux. Comme ses initiales l’indiquent, elle associe des prestations de Conception, Réalisation et Maintenance. Compliqué à souhait, ce dispositif sera le riche filon qui, jusqu’en 1997, permettra au conseil régional de passer et de trafiquer 59 marchés CRM, pour plus de 4 milliards de francs.

• Pour les travaux de rénovation lourde, de reconstruction et même de conception-réalisation, une autre procédure dite METP (abréviation de Marchés d’Entreprise de Travaux Publics) est aussi instaurée.

Son concepteur ? L’illustre Jean-Pierre Fourcade, ancien ministre des Finances et premier vice-président (UDF) de la Région. Motif officiel : « pallier l’insuffisance de ses capacités financières » pour la rénovation de son patrimoine immobilier scolaire. Comment faire ? Les METP permettent au conseil régional de vivre à crédit. Quand des entreprises acceptent telle ou telle rénovation ou construction et en assurent les frais d’entretien durant dix années, la Région s’engage, de son côté, à leur payer des annuités d’avance. Contrats pervers par excellence : ils obligent la collectivité à s’endetter pour pouvoir honorer ses échéances, et à régler aux entreprises des travaux forcément soumis à la TVA, alors que si elle en avait elle-même assumé la charge, elle en aurait été exonérée. Alain Guédé et Hervé Liffran, deux journalistes du Canard enchaîné qui scrutent depuis longtemps les déviances de la chiraquie, découvrent que les METP permettent aux « bétons flingueurs » d’offrir à leurs propres sociétés de véritables rentes de situation : « Ces dernières, écrivent-ils, ne prennent en effet pas de grands risques puisque la durée de ces fameux METP couvre la garantie décennale dont bénéficient ordinairement tous les bâtiments neufs. Au bout de cette période, la Région se retrouve donc avec des bâtiments déjà anciens, nécessitant forcément des réparations de plus en plus lourdes2. »

En l’espace de six ans, de 1991 à 1996 – et pour ne m’en tenir prudemment qu’à ce qui a pu être établi –, le conseil régional attribuera aux entreprises dans la combine 101 de ces marchés frelatés, pour une dépense himalayesque de 13,3 milliards de francs. Ajoutée au reste, l’ardoise finale est quasiment double avec, pour les politiques initiateurs des opérations, la garantie d’un intéressement, à la hauteur de leurs risques et de leurs appétits gargantuesques.

 

Pour dissimuler les parrains du système, tous dans la stratosphère du pouvoir, pour protéger ces princes avides de deniers publics, pour réussir le plus grand casse de cette fin de siècle en évitant qu’élus de droite et de gauche aient trop à se salir les mains, il faut des petites mains zélées et des complices. D’où la décision du conseil régional de s’assurer le concours de Bureaux d’études techniques et d’ingénierie – surnommés BET par les têtes d’œuf du gang –, qui servent tout à la fois d’écran et de tour de contrôle. C’est à ces structures aux ordres qu’est dévolue la fonction d’Assistant à maîtrise d’ouvrage (en abrégé AMO) et, à ce titre, la mission de préparer les appels d’offres – truqués comme les tables de jeu d’un casino borgne –, puis de suivre l’exécution des marchés, autant dire superviser la collecte des fonds extorqués.

214 marchés AMO seront ainsi attribués à ces BET, pas aussi bêtes que leur nom l’indique. Avec toujours les mêmes comparses : les plus grands patrons du BTP qui, malgré l’accumulation, depuis une bonne dizaine d’années, des scandales, des procédures, des condamnations et incarcérations, persistent à faire leur béton avec du sable de plage et de l’eau salée.

D’où, au centre du dispositif, le rôle dévolu à Patrimoine Ingénierie, un bureau d’études marron baptisé d’un nom ronflant à souhait, par qui vont transiter 80 % des marchés falsifiés. Tenanciers de la boutique, Gilbert et Claude Sananès l’ont créé en 1984, avec la bénédiction du RPR et un objectif précis : «  Devenir le point de passage obligé des entreprises candidates à l’attribution des marchés et le pilier central des irrégularités commises. »

Les frères Sananès appartiennent à une nouvelle race de collecteurs. Seul Claude sera épargné. Avec eux, le racket brut est proscrit. Leur entreprise est structurée et leurs talents d’organisateurs à la mesure des opportunités qui se présentent.

Riche, respecté, intelligent et ingénieux, Gilbert monte en première ligne et aime à jouer au gentleman. Bien élevé, il n’a pas besoin de se forcer. L’expérience lui a appris à nouer des alliances utiles pour pouvoir grandir.

Soucieux d’impressionner, les Sananès ont appelé en renfort des poids lourds de la finance et de l’industrie. Au capital de Patrimoine Ingénierie, parfait cocktail de l’économie mixte à la française, se côtoient les plus grands noms des secteurs public et privé :

• la SNCF ;

• le géant Saint-Gobain ;

• les fameux ascenseurs Otis (bientôt impliqués dans l’affaire des HLM des Hauts-de-Seine, pour des surfacturations de « 3 % ») ;

• le tristement célèbre Comptoir des entrepreneurs (déjà au centre d’un scandale dévastateur, couvert par les équipes de Mitterrand) ;

• la puissante Lyonnaise des eaux (au travers de sa filiale Cofreth) entre les mains du discret Jérôme Monod, ombre portée de Jacques Chirac ;

• un bureau de contrôle (CEP) qui, moins connu, a pour président de son conseil de surveillance, depuis 1989, l’ancien ministre Robert Galley, trésorier du RPR.

N’administre pas Patrimoine Ingénierie qui veut !

Le hasard faisant bien les choses, CEP va travailler pour le compte du conseil régional. De même, la Cofreth (rebaptisée Elyo) sera titulaire de nombreux marchés de travaux et d’entretien de ses installations thermiques de chauffage, augmentés de la fourniture de fioul aux lycées. Mélanges et conflits d’intérêts caractérisés !

Bien avant la justice et ceux qui l’ont officiellement alertée ou saisie, les journalistes Alain Guédé et Hervé Liffran ont tiré la sonnette d’alarme. Dès 1995, ils écrivent : « D’emblée, Sananès se voit confier pour les lycées la quasi-totalité des contrats d’“assistance à maîtrise d’ouvrage”. En clair, il hérite de prérogatives qui relèvent habituellement des seuls fonctionnaires. Par exemple, il est chargé de sélectionner les entreprises et de préparer les dossiers qui seront examinés par la commission d’appel d’offres3. »

Vice-président du conseil régional chargé des Finances, l’UDF Jean-Pierre Fourcade, finalement sorti de l’affaire, leur a avancé un pudique prétexte : « Nous ne voulions pas gonfler le personnel de la région, c’est pour ça que nous avons préféré déléguer. »

Au point, soit dit en passant, de permettre à Sananès de convoquer lui-même les réunions de la commission d’appel d’offres, sans, bien sûr, passer par les élus et les fonctionnaires du conseil régional.

Paroles, paroles, paroles !

 

Dans la ruche qui permet à ces messieurs de faire leur miel, Gilbert Sananès (surnommé « Le Grec » par les gens du BTP, mais en fait d’origine tunisienne) supervise la fabrication et la récolte de la gelée royale. Sur instruction de la direction du RPR qui, depuis le départ, tire les ficelles, Patrimoine Ingénierie se voit attribuer une écrasante majorité (170 sur 214) des contrats de maîtrise d’ouvrage des lycées de l’Île-de-France, soit 80 % de l’ensemble. Dotée de la fonction stratégique de « maître d’œuvre » et bénéficiant d’une « délégation de service public » – un privilège quasi exclusif ! –, l’officine de Sananès peut ensuite, en toute quiétude, orienter la Région dans le choix des entrepreneurs désignés pour construire ou rénover les établissements scolaires.

Véritable homme-orchestre de l’opération, l’insatiable Sananès présélectionne les entreprises candidates aux appels d’offres restreints, frelatés comme l’alcool des bars clandestins de New York et Chicago à l’époque de la prohibition. Leur désignation est arrêtée lors de réunions préparatoires organisées sous l’égide, notamment, de Christine Lor, chargée des lycées au cabinet des présidents successifs du conseil régional (Michel Giraud, puis Pierre-Charles Krieg, et de nouveau Giraud).

Entrée en 1986 à la Région, cette ancienne petite fonctionnaire de l’Éducation nationale, simple « conseillère d’éducation », n’est pas une élue. Surnommée « Miss bijoux », exécutante docile, elle ressemble à s’y méprendre à « Madame Mado », l’inoubliable tenancière des Tontons flingueurs (ici métamorphosés en « bétons flingueurs »), Christine Lor doit tout à son patron, dont elle est l’égérie. Toujours habillée de noir, amie des frères Sananès, aux ordres d’un pouvoir qui se croit tout permis, cette femme de caractère tient les marchés des lycées d’une main de fer. Rien, jamais, ne la fait reculer. Faisant la pluie et le beau temps, elle ne ménage pas sa peine pour imposer les « entrepreneurs amis ». Comme dit à l’écran le regretté Lino Ventura, interprète de Fernand Naudin, patron de « Madame Mado » : « Y’en a qui gaspillent, et y’en a d’autres qui collectent... »

Tandis qu’un conseiller régional se souvient que « toutes les entreprises devaient passer par les fourches caudines du “Grec” », un autre se rappelle : « J’ai vu Sananès évoluer. Au début, il arrivait dans une petite Renault. Après, c’était la Mercedes climatisée et il fumait cigare sur cigare. Cela dit, il faisait aussi un vrai boulot. »

Façon de parler. Car pour pouvoir le vérifier, encore faudrait-il avoir accès aux archives du conseil régional.

 

Par malheur pour la justice – et grand bonheur pour les partis politiques impliqués –, les documents où tout était consigné « ont été hâtivement dispersés4, rendant les contrôles a posteriori aléatoires ». Parce que dangereux ? Toujours est-il qu’un témoin entendu déclare avoir « protesté en 1997 [lors des premières investigations judiciaires] contre la destruction des archives5 de la commission d’appel d’offres, notamment les offres des entreprises écartées, et s’est opposé à Michel Giraud sur la régularité de cette mesure ».

Pourquoi tant de fébrilité ? Qu’avait-on à cacher qui pouvait justifier cette panique ?

L’enquête a établi que le choix réitéré par la Région Île-de-France de Gilbert Sananès et de sa société Patrimoine Ingénierie, comme partenaire privilégié bénéficiant d’une « délégation de service public », a été « facilité par une entente conclue en amont avec ses principaux concurrents [d’autres bureaux d’études] ». Notamment la société COTEBA Management, à l’époque filiale de la Générale des eaux, devenue Vivendi puis Veolia.

Directeur général de COTEBA, Marcel Guégan ne fait pas mystère d’avoir accepté, à la demande de son confrère et faux concurrent Sananès, de déposer « une quarantaine d’offres de couverture », à l’occasion des deux ou trois premières vagues d’appels d’offres en trompe-l’œil. Efficace, le patron de Patrimoine Ingénierie « le contactait téléphoniquement, lui communiquait sa propre offre et il [Marcel Guégan] acceptait alors de déposer une offre [chiffrée] légèrement supérieure », de telle manière que Sananès puisse officiellement apparaître comme « le moins disant ». En clair, tout était joué d’avance, le match ayant été truqué dans les vestiaires. Comme dans les combats de catch où, devant des publics avides de violences convenues, des monstres encagoulés font mine de s’étriper.

Ce service, Marcel Guégan l’avait accepté volontiers, dans la mesure où COTEBA était, à l’époque, engagé sur un important chantier, étranger au conseil régional, ce qui rendait son bureau d’études indisponible. En contrepartie, précise-t-il, « Gilbert Sananès nous laisserait plus tard quelques priorités ». Nonobstant, n’ayant obtenu aucune des compensations promises, et après une démarche infructueuse auprès de Christine Lor (dont il connaissait les liens avec Gilbert Sananès), Guégan avait décidé « d’entrer à nouveau dans la compétition en 1992 ».

Bref, chacun a déjà compris que ces réunions de filous n’ont rien à envier aux montages des redoutables « comités d’affaires » de la mafia sicilienne. Moins le sang versé...

 

Terrorisés par l’ampleur de leurs méfaits, répertoriés dans des milliers de documents saisis et sous scellés, bon nombre des chefs d’entreprise et intervenants de tout poil ont choisi de dire la vérité. Preuve qu’après une bonne garde à vue sans ceinture ni lacets, assortie de la menace d’un long séjour à la maison cinq cents couverts, la raison finit souvent par l’emporter.

À cet égard, il est d’abord le récit haut en couleur de Jacques Durand, directeur commercial de GTM (Grands Travaux de Marseille), l’une des principales filiales du groupe Lyonnaise des eaux-Dumez, présidé par Jérôme Monod, l’ami intime de Chirac. Durand confirme « l’entente généralisée entre grands groupes » : « En 1990 et 1991 à l’occasion de la première vague de METP, des réunions d’information, auxquelles étaient conviés les grands groupes [du BTP], ont été organisées et animées par Christine Lor, Gilbert Sananès et Yves Leblanc [collaborateur de Michel Giraud], au conseil régional, et par Xavier Bezançon au Syndicat national du Bâtiment. Puis, précédant le lancement de chaque vague [de marchés publics], des réunions entre les directeurs commerciaux de ces entreprises (SPIE, SAE, Bouygues, Fougerolles, Sicra, Sogea, GTM, Dumez, Nord-France) se sont tenues (soit à l’hôtel Méridien de la Porte Maillot, soit dans un hôtel de l’avenue Gabriel à Paris). »

C’est en ces lieux de libations champagnisées que les gredins multicartes se répartissent les marchés, en fonction de leurs intérêts respectifs, de la situation géographique de chaque chantier par rapport à leurs implantations respectives, et dans la recherche de « l’équilibre » financier convenu entre eux. Jacques Durand est formel : c’est Gilbert Sananès qui jouait le rôle de « fédérateur » ou d’« arbitre ».

Le mode d’emploi est toujours le même. Tout est prévu pour laisser croire que les entreprises soumissionnaires sont réellement concurrentes. Lors de ces réunions occultes, le candidat qui a obtenu l’aval de ses confrères pour se voir attribuer un marché en fait part à Sananès qui, avant même l’ouverture des enveloppes contenant les propositions des différents soumissionnaires, lui confirme l’information capitale : le montant confidentiel du budget prévu. Concomitamment, l’offre est communiquée aux autres compétiteurs, qui, pour « garantir la fiabilité et la cohérence des offres », réalisent tout de même une « étude de prix ». En réalité, un habillage de façade, pour simuler une concurrence.

La société désignée – GTM en l’occurrence, mais dans chaque autre cas, un autre groupe du BTP – est alors libre de fixer son prix et son bénéfice. Ces ententes garantissent ainsi à l’heureux élu des « marges substantielles ». Jacques Durand évaluait entre « 2 et 3 % » le profit de son entreprise dans un environnement concurrentiel sain. Dans les opérations trafiquées des marchés d’Île-de-France, les ententes avec ses confrères et l’exécutif régional lui garantissaient des marges records de « 5 à 6 % ». Pour certains chantiers, conjuguées avec la baisse des taux d’intérêt et l’amélioration des performances de sa société, ces combines lui avaient permis d’afficher des performances bien supérieures... de l’ordre de « 15 à 20 % ». Exemple : le marché du lycée de Coulommiers, ville RPR. Pour celui du lycée de La Courneuve (communiste) et combien d’autres, le manège avait continué de tourner à plein régime, jusqu’à ce que les protagonistes de la vaste arnaque se fassent prendre... la main dans le sac.

 

Mêmes récits embarrassés chez les autres patrons du BTP. Peu ou prou, tous avouent avoir participé à une gigantesque mascarade, parfaitement « verrouillée ».

Directeur général de Bouygues Bâtiment, Patrick Leleu reconnaît l’organisation de réunions secrètes auxquelles il lui était arrivé de participer. Il précise que Gilbert Sananès faisait circuler une liste de lycées à rénover « pour permettre aux entreprises d’annoncer leurs ambitions [sic] ». Statistiquement, la manœuvre permettait aux « tontons bétonneurs » de s’octroyer, sans concurrence, la part des travaux que chacun convoitait : « Chaque vague de marchés donnait lieu à une ou deux réunions de concertation », raconte-t-il.

La règle est immuable : pour franchir le cap de la présélection, il était indispensable de rencontrer le vice-amiral d’escadre, Gilbert Sananès, et de lui faire part de ses « motivations ». Terme élégant pour désigner la dîme que l’entreprise choisie était disposée à verser aux partis politiques, selon la « clé de répartition » arrêtée. Quant aux moyens de paiement, à gauche comme à droite, comme chez les maquignons ou les revendeurs de voitures volées, ces messieurs n’étaient pas regardants. Tout était bon : chèques, espèces, emplois fictifs... voire d’invisibles versements dans les paradis fiscaux les plus impénétrables, avec pour ce faire d’émérites magiciens.

Chez Bouygues toujours, le directeur commercial Jean-Jacques Thous, collaborateur direct de Patrick Leleu, décrit les conviviales réunions des entrepreneurs, toujours autour d’une bonne bouteille. Bien connue des noctambules car ouverte jour et nuit, la brasserie Le Congrès de la Porte Maillot à Paris abritait souvent leurs conciliabules. L’homme de Bouygues est catégorique : « Gilbert Sananès avait un rôle pivot dans les accords entre sociétés. »

Les aveux de Jean-Pierre Boidé ne sont pas moins édifiants. Ce directeur de la Sogea, également directeur général adjoint de la Sicra – deux filiales de l’incontournable groupe Générale des eaux, rompue, à l’époque de l’ère Mitterrand, dans l’art de la corruption... sans frontières –, confesse sa participation à une réunion préalable au lancement de la première vague de marchés, « dans un grand hôtel parisien ». En présence de Gilbert Sananès. Il indique que « tout marché était conditionné au versement aux hommes politiques d’une commission occulte de 2 % ». Selon Frédéric Clairefond, un autre collaborateur de Sicra, ce pourcentage « était un point de passage obligé et faisait partie de la donne ». À preuve, le transparent nota bene, en bas de page d’une note manuscrite du 7 novembre 1990 (scellé no 683, folio 10 D1711/2) relative aux lycées des villes de Chelles et Sevran et ainsi libellé : « Discussion amenée par JPB [Jean-Pierre Boidé] sur PQVS [abréviation de “Pour qui vous savez”]. OK que PMC [Pierre-Michel Chaudru, le P-DG de Sicra, supérieur de Boidé] distribue en haut lieu. Mais, information doit passer car, sinon, difficulté de discuter avec intéressés. »

Pour le bien nommé Clairefond – témoin clé, car plus bavard –, cette formulation sibylline signifie qu’il leur fallait rappeler aux élus et à leurs personnels la nécessaire « collaboration » attendue en retour du conseil régional, après le secret versement « à qui vous savez ».

Quand vient son tour d’être mis sur la sellette, le P-DG Pierre-Michel Chaudru assortit les aveux de ses subordonnés de quelques patchoulis du plus bel Orient. Jamais avare de pressions lors de ses incursions chez Sicra, Sananès ne cachait guère la règle du jeu dont il était le distributeur de cartes et le gardien du pot : « Il faut être gentil avec les partis politiques pour avoir des chances de concourir avec succès », disait-il.

Dans une autre filiale de la Générale des eaux, Campenon Bernard Construction, le directeur général, Patrick Bonnetain, reconnaît de même avoir assisté, dès 1989, à des « réunions d’information » des majors du bâtiment, en vue de la répartition des marchés du conseil régional d’Île-de-France. Précis, il situe ces discussions de tripot dans un hôtel du rond-point des Champs-Élysées. Les rencontres plus techniques avaient lieu au siège du syndicat de la profession, toujours dans la confidence. Et en présence de Gilbert Sananès, Christine Lor et Yves Leblanc, autre collaborateur de Michel Giraud.

Comme ses collègues, Bruno Boulay, directeur général de Dumez-Île-de-France, a participé aux conciles des frères Rapetout. D’abord à l’initiative du Syndicat du bâtiment, puis sur « invitation de Gilbert Sananès ». Il évoque des réunions dans la très chic Résidence Maxim’s, propriété du couturier Pierre Cardin, avenue Gabriel, à quelques mètres de l’Élysée et de ses gardes républicains. Lors de la seconde rencontre, raconte-t-il, « des accords de répartition des marchés entre les entreprises ont été conclus ». Pour les vagues suivantes de marchés truqués, nul n’avait plus à gaspiller de temps et d’argent en inutiles palabres. Tout était convenu à l’avance. Les répartitions se faisaient directement « par des contacts téléphoniques entre les entreprises ».

Ben voyons !

Homme de la Lyonnaise des eaux, Bruno Boulay ne manque pas d’indiquer que, dans les plénums de l’hydre mafieuse avant le lancement des appels d’offres, Gilbert Sananès « s’affichait comme le patron, représentant la Région ». Ainsi, les cadres dirigeants de la puissante Lyonnaise des eaux-Dumez sont convaincus de s’être prêtés de bonne grâce, en compagnie de l’envoyé spécial et truqueur en chef de la Région Île-de-France, à des marchandages proprement frauduleux. Sans que jamais Jérôme Monod, le président du géant de l’eau, du chauffage et du BTP, lui-même ancien secrétaire général du RPR, ne leur interdise ces constantes pratiques de voyous. Évidemment, après coup, rien ne permet d’assurer le contraire.

Curieuse étrangeté : cet aspect pourtant capital de l’affaire n’a pas été exploré lors de l’instruction. Absente du dossier, la question ne sera pas davantage traitée par le tribunal !

Déjà miraculeusement épargné à Grenoble, dans l’affaire Carignon6, l’austère et très chanceux P-DG de la Lyonnaise des eaux-Dumez n’a pas même été interrogé. Aux grands hommes, la justice française sait être reconnaissante. Formidable P-DG amidonné qui abandonne à leur triste sort ses collaborateurs : Jean-Jacques Prompsy, Louis Bera et Marc-Michel Merlin. Présidents de plusieurs filiales de la Lyonnaise, ils seront condamnés (avec Alain Carignon) à de lourdes peines : trois ans de prison pour Jean-Jacques Prompsy, employés à rédiger un roman à clé (La Cour des cadres, à compte d’auteur)... où un innocent patron, ressemblant à s’y méprendre à Jérôme Monod, apparaît sous un masque de fer.

Justice aveugle... qui s’arrête à la porte des puissants !

 

Lors de sa garde à vue suivie de son incarcération le 24 novembre 2000 (pour être libéré le 6 décembre), menotté, car à la croisée de toutes les accusations, Gilbert Sananès a vite compris qu’il lui fallait ouvrir le parapluie. Devant les enquêteurs, le patron de Patrimoine Ingénierie se lance dans des explications alambiquées. Certes, il reconnaît avoir supervisé les réunions et les ententes entre les entreprises du BTP – ce qu’il lui est impossible de nier. Mais il tente d’embrouiller les pistes et de minimiser son rôle. À l’en croire, c’est malgré lui qu’il est devenu, en bon Samaritain, le maître queux des trucages. S’il est intervenu, proteste-il, c’est à la demande pressante des entreprises, en raison des difficultés qu’elles prétendaient rencontrer pour pouvoir répondre efficacement aux appels d’offres. Effrayées par l’importance des vagues de marchés et par le coût des études préalables – entre 500 000 et 1,5 million de francs par opération –, c’est dans un élan unanime que toutes l’auraient appelé au secours. D’où la première réunion à la Résidence Maxim’s, où fut retenu le principe d’une « entente » comme « meilleure solution pour pallier les difficultés inhérentes à la masse des marchés annoncés ». Ensuite, plaide-t-il, les entrepreneurs membres du « cartel » avaient continué de s’entendre sans qu’il intervienne. Sananès assure même ne plus avoir participé aux concertations et n’en avoir rien su.

Dans le jargon si particulier des ingénieurs de la fausse facture et des marchés publics faisandés, « Le Grec » présente le diabolique système d’entente dont il était le maître des cérémonies comme « ascendant et descendant ». Initié par les entreprises et accepté par la Région Île-de-France, c’était, explique-t-il, le meilleur moyen de mener à bien l’opération globale de construction et de rénovation de ses 471 lycées.

Ben alors !

Renversant les rôles avec un aplomb dont il ne se départira plus, Gilbert Sananès lâche benoîtement que les responsables de la Région et des partis politiques n’ont compris qu’après coup le profit qu’ils pouvaient tirer de ces ententes conclues avec leur onction. Comprenez : remplir leurs coffres-forts, à ras bord.

Version absurde, démentie au premier coup d’œil, et par les dates, et par les faits. Car, d’un bout à l’autre de l’affaire, de 1989 à la fin, le missi dominici de ces messieurs n’aura jamais cessé d’être la courroie de transmission entre hommes politiques corrompus et entreprises corruptrices. Placé délibérément au cœur du dispositif, par la volonté des présidents RPR de la Région ainsi que par la direction nationale du RPR (Jacques Chirac et son état-major), c’est bien lui qui était chargé d’organiser la falsification d’un nombre incalculable de marchés ; puis de jouer les poinçonneurs, en faisant passer les entreprises à la caisse... pour le compte des dirigeants des quatre principales formations politiques françaises, au premier rang desquelles le RPR, le PS et le PC... qui, à l’inverse des gens de l’UDF, ne seront, eux, jamais inquiétés.
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